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Direction. Mandats stratégiques 

Montréal, le 29 juin 2018 

Objet : Votre demande d'accès portant sur la liste, pour les 5 dernières années, des compagnies en 
défaut de paiement pour le remboursement des prêts à 0% d'intérêt 
N/D: 1-210-441 

Nous faisons suite à votre demande d'accès libellée ci-haut réputée reçue le 1er juin 2018, suite à 
l'intervention de nos procureurs réciproques et l'entente qui s'en est suivie entre nous, et pour laquelle 
nous vous avons avisée que nous prolongions de 1 O jours le délai de traitement. 

En réponse à votre demande, nous pouvons vous indiquer que, étant donné que cette information fut 
médiatisée, l'entreprise Criens Technologie inc. fut l'une desdites compagnies. 

Il n'y a pas lieu par ailleurs de fournir ici d'autres informations et invoquons, au soutien de notre position, 
les articles 21, 22, 23, 24 et 27 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) (ci-après, la «Loi sur l'accès»). 

Par ailleurs, les prêts en question ayant été octroyés par Investissement Québec à titre de mandataire 
du gouvernement du Québec, aux termes des articles 18 et 19 de la Loi sur Investissement Québec, il y 
a lieu, aux termes de l'article 48 de la Loi sur l'accès, de vous référer au ministère de !'Économie, de la 
Science et de !'Innovation (responsable à l'accès: Madame Marie-Claude Lajoie, 710 Place d'Youville, 
68 étage, Québec, G1R 4Y4, téléphone: 418-691-5656, courriel: 
accesinformation@economie.gouv.qc.ca). 

En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 

« 135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par 
le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 
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Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à 
la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement 
de la demande, sur Je mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur 
l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour 
répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever Je requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer, l'expression de nos sentiments les meilleurs. Le responsable 

de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Conseiller spécial, Mandats stratégiques 

p.j. Les articles 21, 22, 23, 24, 27 et 48 de la Loi sur l'accès. 
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